Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 27182 du role 
Inscrit le 9 aout 2010 


Audience publique du 11 mai 2011 

Recours forme par 
la societe ... (Allemagne) 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition societe 5 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27182 du role et deposee le 9 aout 2010 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe de droit allemand ..., etablie et 
ayant son siege social a D-..., representee par son gerant actuellement en fonction, tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites visant 
l’annee 2004, emis en date du 25 juin 2009 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 decembre 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 12 janvier 201 1 
par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Georges Simon, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Le 25 juin 2009, le bureau d’imposition Luxembourg 5 de la section des societes du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le 
bureau d’imposition », emit a l’egard de la societe de droit allemand ..., ci-apres denommee 
« la societe ... », un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites visant l’annee 2004, ci- 
apres designe par « le bulletin », avec la mention suivante : « Die Steuerfestsetzung weicht von 
der Erklarung ab wie folgt. Der Prozentsatz der Abschreibung des Gebdudes betrdgt 2%. Nur 
Kosten in direktem Zusammenhang mit der Vermietung des Gebdudes beziehungsweise an 
Dritte sind abzugsfahig. » 

Par courrier du 28 septembre 2009, la societe ... fit introduire par 1’ intermediate de son 
mandataire une reclamation a l’encontre de ce bulletin aupres du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe ... a, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 9 aout 2010, introduit un recours contentieux tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du predit bulletin. 
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Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 3. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou 
aucune decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la 
reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation dirige 
contre le bulletin. Un recours en reformation etant prevu en la presente matiere, il n’y pas lieu 
de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, la demanderesse declare etre constitute sous la forme d’une 
societe dite « Kapitalanlagegesellschaft » au sens du droit allemand et qu’elle investirait les 
fonds places chez elle a son propre nom mais pour le compte de la communaute des 
investisseurs sous la forme d’un patrimoine dit « Sondervermogen » au sens de la legislation 
allemande, de fagon separee de son propre patrimoine. Elle declare administrer dans ce 
contexte entre autres un fonds immobilier public denomme ..., ci-apres designe par « le 
fonds ». Elle expose avoir acquis le 16 juin 2003 a Luxembourg un immeuble en voie de 
construction pour le compte du « Sondervermogen » du fonds, dans l’objectif de donner en 
location cet immeuble a bureaux apres son achievement. Elle explique encore qu’en relation 
avec 1’ acquisition de cet immeuble et sa mise en location ulterieure differents rapports 
d’ expertise auraient du etre etablis par des experts allemands. Elle precise enfin que suivant 
une information du 16 janvier 2004 du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
le fonds serait soumis a l’impot sur le revenu des collectivites du fait de ses revenus 
luxembourgeois, ceci en vertu de l’article 159, paragraphe 1, n° 7 a) de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR). 

En droit, la demanderesse fait valoir les moyens suivants : 

Elle critique en premier lieu le taux d’amortissement de 2 % retenu par le bureau 
d’ imposition. A cet egard, elle fait valoir deux ordres de moyens. 

D’une part, elle soutient que 1’ immeuble de bureaux mis en location par elle tomberait 
sous le champ d’application des dispositions d’exception prevues par l’article 3, paragraphe 3, 
du reglement grand-ducal modifie du 19 novembre 1999 portant execution de 1’ article 106 
alineas 3 et 4 LIR, ci-apres designe par « le reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 », 
suivant lequel les taux d’amortissement prevus a l’article 2, paragraphe 2, du meme reglement 
ne seraient pas applicables a des immeubles amenages a des fins speciales, tel que cela serait 
le cas de l’immeuble de l’espece. Elle preconise des lors l’application d’un taux 
d’amortissement de 3 % qui serait determine en fonction de la duree previsible d’ utilisation de 
l’immeuble qui serait, en vertu de l’article 32, paragraphe 2 LIR, auquel renverrait 
expressement une circulaire du directeur du 7 fevrier 2000 (LIR n° 106/2), fonction de la 
nature et du degre d’utilisation du bien en question, qui elle-meme dependrait de l’usure 
technique et economique du bien. 

D’ autre part, la demanderesse soutient que le reglement grand-ducal du 19 novembre 
1999 ne serait pas applicable en l’espece au motif que l’immeuble litigieux aurait ete acquis 
pour le compte du fonds, que la demanderesse administrerait ledit immeuble pour le compte 
des investisseurs a titre fiduciaire (« treuhanderisch ») et que l’immeuble aurait ete acquis 
dans le but d’une mise en location ulterieure, de sorte qu’il ne pourrait pas etre considere 
comme un element de son patrimoine prive. 
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La demanderesse critique ensuite la base de calcul de l’amortissement au motif qu’il 
conviendrait de prendre en compte une remuneration unique qui lui aurait ete payee. 

A cet egard, elle souligne que la base de calcul engloberait en principe le prix 
d’acquisition de l’immeuble ainsi que les frais d’ acquisition, tels que par exemple les frais de 
notaire, l’impot foncier, les frais de financement ainsi que les frais d’intermediaire et 
d’agence. Elle reproche au bureau d’imposition de ne pas avoir tenu compte d’une 
remuneration unique lui payee de l’ordre de 292.579,20 euros, tout en soulignant que par 
application des conditions contractuelles particulieres du patrimoine special du fonds, elle 
serait en droit de reclamer le paiement d’une somine equivalente a 1 % de la valeur de 
l’immeuble en relation avec l’acquisition dudit immeuble. Ladite remuneration aurait en 
l’espece ete fixee a 0,8 % du prix d’acquisition pour l’immeuble specifique se trouvant au 
Luxembourg. La demanderesse en conclut que le paiement en question, qui correspondrait a 
une remuneration d’un intermediate, devrait etre pris en consideration au titre de la base de 
calcul de l’amortissement. 

Enfin, la demanderesse sollicite la deduction de frais qui seraient en relation directe 
avec la mise en location de l’immeuble, en l’occurrence des frais d’expertise, designes par la 
demanderesse de « Nachbewertungskosten », de l’ordre de 8.059,05 euros, et des frais qu’elle 
appelle « Verwaltungskosten », de l’ordre de 21.288,19 euros. 

Les frais d’expertise auraient ete occasionnes du fait que le legislateur allemand 
requerrait annuellement des rapports d’expertise en relation avec l’immeuble litigieux, de sorte 
que ces frais seraient exclusivement en relation avec la mise en location dudit immeuble. Les 
frais dits « Verwaltungskosten » seraient pareillement en relation directe avec la mise en 
location dudit immeuble, dans la mesure ou ils lui auraient ete payes en sa qualite de gerant 
(« Verwalter ») de 1’ immeuble litigieux. A cet egard, la demanderesse soutient que des frais 
dits « Verwaltungskosten » seraient par principe a considerer comme des frais deductibles en 
rapport avec des revenus provenant de la location. Elle precise encore que le montant en 
question aurait ete determine sur base d’un rapport d’expertise du 23 janvier 2004 et 
correspondrait a environ 1 % de la totalite des revenus de location. 

A l’audience des plaidoiries, le tribunal a souleve d’office la question de la recevabilite 
du recours pour autant qu’il vise les contestations de la demanderesse ayant trait a la base de 
calcul de l’amortissement et a la deductibilite des frais dits « Verwaltungskosten » de 
l’immeuble dont proviennent les revenus de location ayant fait l’objet du bulletin litigieux, au 
regard de l’article 58 de la loi 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives, dans la mesure ou ces contestations n’ont pas fait l’objet de la 
reclamation introduite en date du 28 septembre 2009 devant le directeur de 1’ administration 
des Contributions directes. 

La demanderesse a souligne qu’elle aurait attaque le bulletin dans sa globalite et que 
les contestations par rapport auxquelles le tribunal a souleve la question de la recevabilite ne 
constitueraient pas des demandes nouvelles. 

Le delegue du gouvernement s’est rapporte a prudence de justice quant a la question 
ainsi soulevee par le tribunal. 

Aux termes de l'article 58 de la loi du 21 juin 1999, precitee, « les demandes nouvelles 
n' ayant pas figure dans la reclamation sont prohibees [...] en revanche , les moyens nouveaux 
sont admis ». 
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Partant, aux termes de cette disposition, si des demandes nouvelles n'ayant pas figure 
dans la reclamation ne sont pas admissibles en cours d'instance, des moyens nouveaux, non 
compris dans la reclamation, sont quant a eux admissibles devant le tribunal administratif. 

Dans ce contexte, on entend par demande nouvelle la demande qui differe de la 
reclamation - la demande initiale - par son objet, par sa cause ou par les personnes entre qui 
elle est engagee, tandis que par moyen nouveau, on entend la raison de droit ou de fait 
invoquee pour la premiere fois par devant le tribunal a l’appui d’une pretention 1 2 . 

Plus particulierement, en matiere de bulletins d’impot, les seules causes possibles des 
litiges se situent dans 1’ affirmation de l’imposabilite du contribuable, le montant de la cote 
d’impot fixee ou encore le montant de la base d’ imposition etablie par bulletin separe , 1’ objet 
etant, comme en matiere de contentieux administratif de droit commun, le ou les actes deferes. 

Or, en l’espece, force est de constater que la partie demanderesse n’ entend pas par sa 
requete introductive d’instance deferer au tribunal d’autres bulletins que celui ayant fait l’objet 
de sa reclamation. S’il est vrai qu’elle n’a pas fait etat dans la lettre de reclamation de ses 
contestations quant a la base de calcul de l’amortissement et quant a la deductibilite des frais 
dits « Verwaltungskosten », il n’en reste pas moins que ces contestations ont trait, tout comme 
celles invoquees a l’appui de la reclamation, a la determination du montant de la cote d’impot. 

II s’ensuit que le fait pour la demanderesse d’avoir invoque pour la premiere fois 
devant le tribunal administratif des contestations quant a la base de calcul de l’amortissement 
et quant a la deductibilite des frais dits « Verwaltungskosten » ne se heurte pas a Particle 58, 
precite de la loi du 21 juin 1999. 

Le recours en reformation, par ailleurs introduit dans les formes et delai de la loi, est 
recevable. 

Face aux moyens presentes par la demanderesse a l’appui de son recours et resumes ci- 
avant, le delegue du gouvernement retorque qu’en vertu du principe de l’imposition suivant le 
principe de la consideration isolee (« isolierende Betrachtungsweise »), qui serait 
d’application pour l’imposition des revenus de source luxembourgeoise de la demanderesse, 
les revenus enumeres a Particle 156 LIR seraient a imposer dans la categorie respective, soit 
en tant que benefice commercial au sens des articles 14 et 15 LIR, soit en tant que revenu 
provenant de la location de biens au sens de Particle 98 LIR. Cette imposition serait similaire a 
celle des personnes physiques. II ressortirait des elements du dossier que la demanderesse est 
une societe de capitaux allemande n’ayant pas d’etablissement stable au Luxembourg, mais 
qui percevrait uniquement et exclusivement des loyers provenant de la location d’un immeuble 
situe a Luxembourg-Ville. II serait de principe qu’une societe de capitaux etrangere n’cxcrcant 
au Luxembourg aucune activite commerciale a travers un etablissement stable ou un 
representant permanent et qui limiterait son activite au Luxembourg a la location de biens 
immobiliers dont elle est proprietaire, serait consideree au Luxembourg comme realisant un 
revenu de location et qu’il y aurait lieu de faire abstraction du caractere commercial de 
P activite de cette societe a l’etranger. Le revenu provenant de la location de P immeuble 


1 Voir Jean Olinger, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs. Etudes fiscales, 81-85, n° 
213, p.141. 

2 Ibidem, n° 214, p.142. 
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litigieux situe a Luxembourg-Ville serait des lors a qualifier de revenu de location de biens. Le 
delegue du gouvernement precise encore que par application de l’article 4 de la Convention 
contre les doubles impositions conclue entre le Luxembourg et l’Allemagne, le droit 
d’ imposition de ces revenus de location reviendrait au Luxembourg. 

En ce qui concerne le taux d’amortissement applicable, le delegue du gouvernement 
rappelle qu’en ce qui concerne le regime de l’amortissement a deduire, l’article 105 (2) 3. LIR 
ferait rentrer l’amortissement pour usure ou pour diminution de substance prevu a l’article 106 
LIR parmi les frais d’obtention deductibles dans le cadre des revenus de location de biens. 

L’article 106 LIR ne formulerait, quant aux biens en cause en l’espece, pas des regies 
autonomes concemant la fixation de la duree d’amortissement, mais habiliterait le Grand-Due 
a travers son paragraphe 4 a fixer forfaitairement la base ou le taux d’amortissement des 
inmieubles batis ou de certaines categories de ceux-ci. 

Ce serait dans ce contexte que le reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 
determinerait le taux d’amortissement applicable a l’immeuble litigieux. En conferant a travers 
l’article 106 (4) LIR un caractere forfaitaire au taux d’amortissement determine par le 
reglement grand-ducal du 19 novembre 1999, le legislateur aurait entendu exclure, 
contrairement au regime d’amortissement prevu par l’article 32 LIR tel qu’il serait reclame par 
la demanderesse, toute discussion sur la duree usuelle de l’utilisation et aurait ainsi confere au 
pouvoir reglementaire le droit de fixer des taux d’amortissement uniformement applicables a 
tout immeuble bati ne faisant pas partie d’un actif net investi. La seule differenciation admise 
serait celle de savoir si l’immeuble est soumis a une usure plus forte, ce qui devrait alors etre 
dument justifie, de sorte que l’application de l’article 2 (2) du reglement grand-ducal du 19 
novembre 1999 imputerait au contribuable concerne la charge de prouver concretement une 
usure plus forte qui justifierait l’application du taux majore de 2 % y prevu. 

Le delegue du gouvernement souligne encore que 1’ immeuble litigieux serait un 
batiment de bureaux tout a fait ordinaire, non specialement amenage, de sorte qu’il ne 
tomberait pas dans le champ d’ application de 1’ article 3 (2) du reglement grand-ducal du 19 
novembre 1999 visant des constructions amenagees a des fins speciales. II en conclut que la 
fixation par le bureau d’imposition du taux d’amortissement a 2 % serait confonne a l’article 2 
(2) 1 du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999. 

En ce qui concerne la base de calcul de l’amortissement, le delegue du gouvernement 
souligne que le prix d’ acquisition d’un bien immobilier au sens des articles 105 (2) 3. et 106 
LIR ainsi que de l’article l er du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 representerait 
1’ ensemble des depenses assumees par le proprietaire pour le mettre dans l’etat ou il se trouve 
au moment de 1’evaluation, tel que le prix d’achat et les frais d’achat. II soutient qu’une 
remuneration unique du montant reclame par la demanderesse ne serait pas comprise dans le 
prix d’acquisition de l’immeuble litigieux et ceci a plus forte raison que cette somme n’aurait 
pas ete payee a un tiers, mais a la demanderesse elle-meme. 

En ce qui concerne les autres frais dont la demanderesse reclame la deduction, le 
representant etatique soutient que ceux-ci ne seraient pas deductibles en tant que frais 
d’obtention au sens de l’article 105 LIR, au motif qu’ils seraient sans relation avec les revenus 
de location, mais seraient a mettre en relation avec la mise en valeur de la propriete en tant que 
telle. 


Dans son memo ire en replique, la demanderesse souligne qu’elle ne mettrait pas en 
cause le principe de la consideration isolee. Neanmoins, elle soutient que l’on ne saurait 


5 



deduire que l’imposition des revenus par application de la consideration isolee entrainerait 
automatiquement l’application du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999, qui serait, sur 
le fondement de son article 3 paragraphe 1, uniquement applicable a des immeubles faisant 
partie du patrimoine prive d’un contribuable. Tel ne serait pas le cas en Tespece eu egard aux 
explications fournies par elle a Tappui de son recours. Elle soutient que le principe de la 
consideration isolee n’impliquerait pas qu’elle serait a assimiler fiscalement a une personne 
physique, en corroborant son affirmation par la consideration que l’impot sur le revenu des 
collectivites lui serait applicable. La consideration isolee n’impliquerait pas non plus qu’elle 
aurait un patrimoine prive. 

En ce qui concerne le taux d’amortissement applicable, la demanderesse souligne que 
la circulaire du directeur du 7 fevrier 2000 (LIR n° 106/2) preciserait explicitement que les 
immeubles amenages a des fins speciales mentionnes a T article 3, paragraphe 3 du reglement 
grand-ducal du 19 novembre 1999 ne constitueraient que des exemples et que, par ailleurs, les 
taux d’amortissement prevus par ledit reglement grand-ducal ne seraient pas applicables aux 
immeubles amenages a des fins speciales et ayant une duree d’utilisation inferieure a 60 ans. 

En ce qui concerne la demande en augmentation de la base de calcul de 
Tamortissement et en ce qui concerne le reproche du delegue du gouvernement que la 
remuneration litigieuse aurait ete payee a la demanderesse elle-meme, cette derniere souligne 
qu’elle investirait les fonds lui confies en son nom mais pour le compte de la communaute des 
investisseurs sous la forme de « Sondervermogen », de fagon distincte de son propre 
patrimoine. Elle donne a considerer qu’elle aurait acquis Timmeuble litigieux pour le compte 
du fonds et qu’elle Tadministrerait des lors sur base fiduciaire. Elle precise que le fonds ne 
disposerait pas d’une personnalite juridique propre et serait d’un point de vue du droit 
luxembourgeois a considerer comme fiscalement transparent. Le directeur aurait d’ ailleurs 
confirme dans un ecrit de juin 2004 que le fonds serait soumis a l’impot sur le revenu des 
collectivites a travers ses revenus luxembourgeois. La demanderesse rappelle encore que la 
remuneration unique litigieuse lui aurait ete payee en sa qualite d’administrateur du fonds sur 
base des conditions particulieres contractuelles du fonds. 

Quant aux frais dont elle reclame la deduction, la demanderesse souligne que les frais 
d’ administration lui auraient ete payes en relation directe avec la mise en location de 
Timmeuble en sa qualite de gerant (« Verwalter ») de Timmeuble. 

Les parties au litige sont en disaccord sur 1 ’ applicabilite du reglement grand-ducal du 
19 novembre 1999 et des taux d’amortissement y prevus, sur la determination de la base de 
calcul de Tamortissement, ainsi que sur la deductibilite de certains frais a titre de frais 
d’obtention. 

En ce qui concerne le regime applicable au mode de determination du taux 
d’amortissement, si les parties sont en accord sur le principe de Tapplication de la theorie de la 
consideration isolee, elles sont en disaccord sur les consequences s’en degageant, la partie 
etatique soutenant que de ce fait les revenus provenant de la location de Timmeuble sis a 
Luxembourg-Ville seraient a qualifier de revenus provenant de la location de biens avec toutes 
les consequences en decoulant et plus particulierement Tapplication du reglement grand-ducal 
du 19 novembre 1999 et des taux d’amortissement y prevus, tandis que la demanderesse 
conclut a T inapplicability dudit reglement grand-ducal. 

L’article 160 LIR qui, dans sa version applicable pour l’annee fiscale 2004, dispose 
que « sont passibles de I ’impot sur le revenu des collectivites pour leur revenu indigene au 
sens de I ’article 156, les organismes a caractere coiiectif de I ’article 159 LIR qui n ’out ni leur 
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siege statutaire, ni leur principal etablissement sur le territoire du Grand-Duche », regie les 
conditions d’ imposition des organismes a caractere collectif n’ayant pas leur domicile fiscal au 
Luxembourg. 

Aux tennes de l’article 156 LIR « sont consideres comme revenus indigenes des 
contribuables non residents : (...) 1. le benefice commercial au sens des articles 14 et 15 : a) 
lorsqu ’il est realise directement ou indirectement par un etablissement stable ou un 
representant permanent au Grand-Duche (...) ; b) lorsque le contribuable non resident exerce 
au Grand-Duche une activite soumise a une autorisation prealable en vertu des lois sur le 
colportage et les professions ambulantes ; c) lorsqu ’il est retire dune activite exercee au 
Grand-Duche de faqon personnelle par des professionals du spectacle on des sportifs 
professionnels (...); 7) les revenus de la location de biens au sens de l ’article 98, lorsque les 
immeubles sont situes au Grand-Duche (...)». 

Il est constant en cause que la demanderesse a declare, au titre de l’impot sur le revenu 
des collectivites pour l’annee 2004, les revenus de location se degageant de la mise en location 
par elle d’un immeuble de bureaux situe a Luxembourg- Ville qu’elle a acquis le 16 juin 2003. 

Les parties sont d’accord sur 1’ applicability de l’article 160 LIR en l’espece, de sorte 
qu’en vertu de cette disposition les revenus provenant de la location de 1’ immeuble litigieux 
sont soumis a l’impot sur le revenu des collectivites au Luxembourg. 

En ce qui concerne plus specifiquement la qualification des revenus realises au 
Luxembourg par des contribuables non residents, il convient de citer les travaux preparatories 
de la loi dite LIR: 

« On sait que les revenus provenant de capitaux mobiliers, les revenus provenant de la 
location de biens, les revenus de realisation de participations vises sub 2b de 1’ article 117 et 
les benefices realises lors de la cession de substances minerales, lorsqu ’ils sont compris dans 
le benefice commercial, le benefice agricole et forestier ou dans le benefice provenant de 
I’exercice d’une profession liberate ou assimilee, sont imposables dans ces dernieres 
categories de revenu. Il est evident que les dispositions afferentes, en tant qu ’elles 
s ’appliquent aux contribuables Grangers, ne peuvent concerner un benefice non imposable au 
Grand-Duche comme provenant p.ex. d’une exploitation qui n’y possede ni etablissement 
stable, ni representant permanent, les faits et circonstances ne rentrant pas dans le champ 
d’ application du projet de loi devant rester indifferents. Ces dispositions peuvent done jouer 
seulement lorsque le contribuable Granger est soumis a Vimpot indigene du chef d’un 
benefice. Dans le cas contraire, les revenus en question sont a soumettre a Vimpot comme s ’ils 
avaient etc realises en dehors d’une exploitation » (projet de loi concernant l’impot sur le 
revenu, doc. pari 57 1 4 , ad art. 200, p. 320). 

Il s’en degage que le legislateur luxembourgeois, en adoptant la loi LIR, a entendu 
appliquer le principe de la territorialite de la loi fiscale en consacrant le principe de la 
consideration isolee des revenus de source luxembourgeoise, d’apres lequel la question de 
l’attribution d’un revenu de source luxembourgeoise d’un contribuable non resident a l’une 
des categories prevues par l’article 156 LIR doit etre operee au regard des seuls caracteres 
propres de 1’ activite exercee au Luxembourg, entrainant que les elements relatifs a 1’ activite 
du contribuable a l’etranger, exercee ainsi en dehors du champ d’application de la loi fiscale 
luxembourgeoise, ne sont pas pris en consideration dans ce cadre. 

Par voie de consequence, une societe de capitaux etrangere n’cxercant au Luxembourg 
aucune activite commerciale a travers un etablissement stable ou un representant permanent et 


7 



cantonnant son activite luxembourgeoise a la location de biens immobiliers dont elle est 
proprietaire est consideree au Luxembourg comme realisant un revenu de location, etant donne 
qu’il y a lieu de faire abstraction du caractere commercial de l’activite a l’etranger de la 
societe en question 3 . 

II s’ensuit que le seul fait que la demanderesse, qui n’a done ni un etablissement stable, 
ni un representant permanent au Luxembourg, deploie en Allemagne, le cas echeant, une 
activite commerciale n’implique pas que les revenus degages par la mise en location de 
l’immeuble litigieux situe au Luxembourg soient a qualifier de revenus provenant d’une 
activite commerciale. 

Force est des lors de conclure dans un premier temps que le revenu provenant de la 
location de l’immeuble de bureaux litigieux est en principe a qualifier de revenu de location de 
biens, etant precise que la location d’un immeuble constitue la simple gestion d’un patrimoine 
prive et qu’elle ne devient une activite commerciale que si la location s’accompagne d’autres 
prestations ou amenagements et si l’activite globale depasse les limites de la gestion d’un 
patrimoine prive pour se presenter globalement comme celle d’un commer 5 ant parce que la 
location devient l’accessoire et que le proprietaire deploie une activite commerciale apparente, 
hypothese qui n’est pas verifiee ni alleguee en l’espece. 

II en decoule que e’est a bon droit que le bureau d'imposition a qualifie les revenus 
degages par la demanderesse a travers la mise en location de l’immeuble litigieux de revenus 
provenant de la location de biens au sens de l’article 98 LIR, et non pas de benefice 
commercial au sens des articles 14 et 15 LIR, et que, par voie de consequence, e’est encore a 
bon droit que le bureau d’imposition a applique les dispositions specifiques dudit article 98 
LIR, ainsi que celles des articles 105 et 106 LIR et de son reglement d’ application du 19 
novembre 1999, definissant les regies applicables aux frais d’obtention, et plus 
particulierement aux amortissements pour usure ou diminution de substance, visant les 
revenus autres que les benefices, par opposition aux dispositions applicables aux 
amortissements susceptibles d’etre pris en compte en relation avec un benefice commercial et 
notamment cedes prevues a l’article 32 LIR dont l’application est reclamee par la 
demanderesse. 

L’article 105 (2) 3. LIR fait rentrer l’amortissement pour usure ou pour diminution de 
substance, tel que prevu a l’article 106 LIR, parmi les frais d’obtention deductibles dans le 
cadre des revenus provenant de la location de biens. L’article 106 LIR ne formule, quant au 
bien en cause en l’espece, pas de regies autonomes concernant la fixation de la duree de 
l’amortissement, mais habilite a travers son alinea 4 le Grand-Due a fixer forfaitairement la 
base ou le taux d’amortissement des immeubles batis ou de certaines categories de ceux-ci. 

Le reglement grand-ducal du 19 novembre 1999 dispose dans son article 2(1) que « les 
taux d’amortissement fixes ci-apres s’appliquent a la base respective telle qu’elle est 
determinee par l' article /". Les taux se differencient selon l ’age, l ’affectation et la base 
d’amortissement des immeubles conformement au tableau de V alinea 2 » et fixe, suivant son 
article 2 (2), les taux applicables plus particulierement a des immeubles dont l’achevement 
remonte a moins de 30 ans a 1 % en cas d’usure normale et a 2 % en cas d’usure plus forte 
dument justifiee. L’immeuble litigieux ayant ete acheve depuis moins de 30 ans au l er janvier 


cf. trib. adm. 9 juin 2005, n° 18675 du role, disponible sous www.jurad.etat.lu 
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de l’annee d’imposition 2004, c’est a bon droit que le bureau d’imposition a fait application 
des taux prevus a 1’ article 2 (2), precite, etant precise que le bureau a meme pris en compte le 
taux plus eleve de 2 %, prevu dans l’hypothese d’une usure plus forte dument justifiee. 

C’est a tort que la demanderesse soutient que le reglement grand-ducal du 19 novembre 
1999 ne serait pas applicable au motif que l’immeuble ferait en realite partie du patrimoine dit 
« Sondervermogen » du fonds. S’il est vrai qu’en vertu de l’article 3 (1) du predit reglement, 
« les dispositions des articles l er et 2 [c'est-a-dire les fixations forfaitaires du taux 
d’amortissement] .9 ’appliquent uniquement aux immeubles et parties d’immeubles batis faisant 
integralement partie du patrimoine prive du contribuable », cette disposition vise a distinguer 
le patrimoine prive du contribuable de l’actif net investi (« Betriebsvermogen »), hypothese 
non verifiee en l’espece dans la mesure ou, tel que cela a ete retenu ci-dessus, l’activite de 
location deployee au Luxembourg n’est pas a considerer cornme activite generant un benefice 
commercial, de sorte que l’immeuble litigieux n’est pas a considerer cornme un element de 
l’actif net investi. Cette analyse est confortee par l’intitule de la circulaire n° 106/2 du 
directeur du 7 fevrier 2000 relative a l’article 106 LIR et a son reglement d’application du 19 
novembre 1999, qui se refere aux immeubles batis ne faisant pas partie d’un actif net investi. 
Pour le surplus, s’il est vrai que la demanderesse soutient avoir acquis l’immeuble pour le 
compte du fonds, il n’en reste pas moins que, d’apres ses propres declarations, elle l’a acquis 
en son propre nom et qu’elle reste en defaut de justifier que ledit immeuble ne rentre pas dans 
son patrimoine, la seule affirmation qu’au regard du droit allemand - dont les dispositions ne 
sont au demeurant pas autrement etablies par la demanderesse - l’immeuble ferait partie d’un 
« Sondervermogen » au sens de la legislation allemande lie a un fonds n’ayant, d’apres ses 
propres declarations, aucune personnalite juridique distincte, etant insuffisante a cet egard. 
Au-dela de ce constat, force est de relever que des dispositions de droit allemand ayant trait au 
regime applicable a des « Sondervermogen » au sens de la legislation allemande ne peuvent 
pas conduire a mettre en echec l’application des dispositions des articles 156 et 160 LIR qui, 
tel que cela vient d’etre retenu ci-dessus, conduisent a qualifier les revenus litigieux de 
revenus provenant de la location de biens et non pas cornme un benefice commercial et a 
l’application des dispositions des articles 105 et 106 LIR. 

C’est encore a tort que la demanderesse soutient que 1’ immeuble litigieux tomberait 
dans le champ d’application des exceptions prevues a l’article 3 (3) du reglement grand-ducal 
du 19 novembre 1999, qui dispose que « les taux d’amortissement prevus a V article 2, alinea 
2, ne s ’appliquent pas aux batiments hoteliers, batiments industriels et autres constructions 
amenagees a des fins speciales ». Meme a admettre, tel que le souligne la demanderesse, que 
les exemples des immeubles cites au predit article ne represented pas une enumeration 
limitative, il n’en reste pas moins que la demanderesse reste en defaut de fournir des elements 
susceptibles de justifier que Limmeuble de bureaux litigieux constitue une construction 
amenagee a des fins speciales, etant precise que le seul fait qu’il s’agit d’un immeuble de 
bureaux ne permet pas ipso facto de retenir cette qualification, un immeuble de bureaux 
n’ etant pas per se a assimiler au genre d’immeubles enumeres au predit article 3 (3) qui sont 
sujet a une usure technique et economique nettement plus important que ne l’est un immeuble 
de bureaux. D’autre part, le seul fait que Limmeuble ait ete acquis en vue d’etre donne en 
location ou encore qu’il ait ete acquis dans le cadre d’une structure particuliere du fonds qui 
est propre au droit allemand ne pennet pas de retenir que l’immeuble soit assimilable a une 
telle construction. Pareillement, la seule circonstance que plusieurs locataires occupent 
l’immeuble ne permet pas d’assimiler l’immeuble a un hotel, etant precise encore que les 
contrats de bail visant des immeubles de bureau sont en general conclus pour une duree 
relativement longue impliquant une certaine Constance au niveau des occupants. Les 
explications de la demanderesse quant a l’existence d’installations specifiques, au regard des 
contestations de la partie etatique, ne permettent pas non plus d’admettre que l’immeuble soit 
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a considerer comme une construction amenagee a des fins speciales au sens du predit 
reglement. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que c’est a juste titre que le 
bureau d’imposition a determine le taux d’amortissement applicable en l’espece sur le 
fondement de 1’ article 2 du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999. Dans la mesure ou 
les taux y prevus constituent des taux forfaitaires, tel que cela a ete releve a juste titre par le 
delegue du gouvernement, le legislateur a clairement entendu exclure, contrairement au regime 
d’amortissement prevu par l’article 32 LIR invoque par la demanderesse, toute discussion sur 
la duree usuelle d’utilisation ou du degre de l’usure, et a confere au pouvoir reglementaire le 
droit de fixer des taux d’amortissement uniformement applicables a tout immeuble bati ne 
faisant pas partie d’un actif net investi, de sorte que les explications de la demanderesse 
fondees sur le degre de l’usure de l’immeuble litigieux sont denuees de pertinence. II s’ensuit 
que le taux de 2% retenu par le bureau d’imposition, qui d’ailleurs n’est pas autrement 
conteste par la demanderesse au-dela de son affirmation de la non application du reglement 
grand-ducal du 19 novembre 1999, est conforme a la loi. 

La demanderesse critique encore la base de calcul de l’amortissement telle qu’elle a ete 
retenue par le bureau d’imposition, en ce que celui-ci n’aurait a tort pas tenu cornpte d’une 
remuneration unique lui payee dans le cadre de 1’ acquisition de l’immeuble litigieux et qui, 
d’apres elle, serait a assimiler a des frais d’intermediaire ou d’agence. 

En vertu de l’article l er (1) a) du reglement grand-ducal du 19 novembre 1999, la base 
de l’amortissement pour usure pour les immeubles acquis a titre onereux apres le 31 decembre 
1940 est fixee au prix d’ acquisition ou de revient, diminue de la quote-part relative au terrain. 

Par analogic a Particle 25 LIR relatif a la determination d’un benefice commercial, le 
prix d’acquisition d’un bien peut etre defini comme etant l’ensemble des depenses assurees par 
le contribuable pour le mettre dans son etat au moment de l’evaluation. II est adrnis qu’au prix 
d’acquisition proprement dit, il convient d’ajouter les frais d’acte, les droits de mutation, la 
TVA grevant la construction, d’eventuelles commissions d’intermediaires et, le cas echeant, 
les frais d’ ameliorations posterieurs a 1’ achat ou a la construction (cf. circulaire du directeur 
LIR n° 106/2 du 7 fevrier 2000 concemant les bases et taux d’amortissement des immeubles 
batis ne faisant pas partie d’un actif net investi). 

C’est a tort que la demanderesse soutient que la remuneration unique lui payee serait a 
considerer comme une commission d’intermediaire. Au-dela du constat que le montant en 
question a ete paye a la demanderesse elle-meme, fut-ce dans le contexte de la gestion du 
fonds, qui entend se prevaloir de cette meme somme pour augmenter la base de calcul de 
l’amortissement, force est de constater qu’au regard de la seule production d’une note au 
dossier signee par la demanderesse elle-meme et se referant a des dispositions qui, d’apres ses 
propres declarations, feraient partie des conditions contractuelles particulieres du 
« Sondervermogen » du fonds, sans que le contenu de ces dispositions ne soit sounds au 
tribunal pour lui permettre ainsi de determiner la cause exacte du paiement en question, ne 
permet pas de retenir que la somme en question soit a assimiler a une commission 
d’intermediaire, la seule mention figurant dans la predite note interne « stehen der ... GmbH 
fur den Erwerb des Objektes bis zu 1% des Wertes der gehaltenen Liegenschaft zu » n’ etant 
pas suffisante a cet egard, cette mention ne permettant pas de degager le contexte exact dans 
lequel ledit paiement est a voir. 

II s’ensuit que c’est a bon droit que le bureau d’imposition a ecarte du calcul de la base 
de l’amortissement le paiement litigieux invoque par la demanderesse. 
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Enfin, la demanderesse reclame la deduction de deux categories de frais, a savoir des 
frais dits « Verwaltungskosten » et des frais d’ expertise. 

Aux termes de l’article 105 (1) LIR, «sont a considerer comme frais d’obtention les 
depenses faites directement en vue d’acquerir, d’ assurer et de conserver les recettes » et, aux 
termes du point 4 du meme article, « les frais d’obtention sont deductibles dans la categorie 
de revenus a laquelle ils se rapportent » et « n ’entrent en ligne de compte que dans la mesure 
ou ils sont en rapport avec les revenus imposables ». 

II se degage de ces dispositions que les depenses, pour pouvoir etre prises en compte au 
titre de frais d’obtention, doivent avoir ete faites directement en vue d’acquerir, d’assurer et de 
conserver les recettes et doivent partant etre en relation avec les revenus auxquels elles se 
rapportent. 

II s’ensuit que les frais dont se prevaut la demanderesse doivent etre en relation avec 
les revenus provenant de la location de l’immeuble litigieux. 

Or, force est de constater que la demanderesse reste en defaut de justifier que les frais 
d’ expertise dont elle se prevaut soient en relation avec les revenus provenant de la location 
dudit immeuble. L’affirmation non autrement etayee par la demanderesse que les rapports 
d’ expertise, qui seraient requis par le legislateur allemand, seraient a voir dans le contexte de 
1’ acquisition et de la mise en location de 1’ immeuble est insuffisante eu egard aux 
contestations afferentes du delegue du gouvernement. 

En ce qui concerne les frais dits « Verwaltungskosten », force est encore de constater 
que, eu egard aux contestations de la partie etatique qui soutient plus particulierement que ces 
frais ne seraient pas a entrevoir en relation avec les revenus de location, mais plutot avec la 
mise en valeur de l’immeuble, la demanderesse reste en defaut de soumettre au tribunal des 
pieces permettant de determiner a la fois la nature et la cause exactes des paiements dont elle 
se prevaut et permettant de justifier la prise en compte de ces frais a titre de frais d’obtention, 
nonobstant la circonstance que ces frais ont, d’apres les declarations de la demanderesse, ete 
encaisses par elle-meme. 

II suit de ce qui precede que c’est encore a juste titre que le bureau d’imposition n’a pas 
pris en compte les frais d’expertise et les frais dits « Verwaltungskosten » a titre de frais 
d’obtention. 

Eu egard a 1’ ensemble des considerations qui precedent, le recours est a rejeter pour ne 
pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administrate, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare competent pour connaitre du recours principal en reformation ; 

le declare recevable en la pure forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
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condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 
Annick Braun, juge, 

Andree Gindt, juge, 


et lu a l’audience publique du 11 mai 2011 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 11.05.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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